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Avant-propos du Secrétaire exécutif de l'IGAD 

Le plan directeur de l'IGAD pour les infrastructures régionales (IRIMP) est un plan ambitieux, dont 

la mise en œuvre accélérera la croissance et la transformation structurelle de la région. Le plan 

consiste en des initiatives politiques et des investissements dans les infrastructures qui 

renforceront considérablement le processus de coopération et d'intégration économiques 

régionales.  Le plan renforce et s'aligne sur les objectifs du traité d'Abuja, de l'acte constitutif de 

l'Union africaine, de l'Agenda 2063 et des plans de développement nationaux des États membres 

de l'IGAD.  

Ce rapport sur le secteur des transports fait partie de quatre rapports sectoriels tirés du rapport 

global de l'IRIMP. Les trois autres rapports concernent l'énergie, les TIC et les ressources en eau 

transfrontalières. Les rapports sectoriels sont destinés à être exploités par les États membres de 

l'IGAD, et en particulier par les ministères, départements et agences responsables du 

développement du secteur, ainsi que par leurs partenaires de développement, afin d'orienter la 

planification future, les décisions d'investissement et les modalités de financement. 

Le processus de préparation de l'IRIMP a commencé en mars 2006 lorsque le 11e Sommet des 

chefs d'État et de gouvernement de l'IGAD, qui s'est tenu à Nairobi, a reconnu l'importance des 

projets d'infrastructure comme vecteur d'intégration de la région de l'IGAD et comme catalyseur 

de la croissance économique et du développement des États membres de l'IGAD.  

L'année suivante, des experts de l'Union européenne (UE), des États membres de l'IGAD et du 

Secrétariat de l'IGAD se sont réunis à Mombasa (Kenya) pour préparer l'Initiative pour la Corne de 

l'Afrique (HOAI). Les domaines prioritaires de l'HOAI étaient (i) l'interconnectivité dans les 

transports (accent sur le transport et la facilitation du commerce), les corridors routiers prioritaires 

reliant la région aux ports maritimes, (ii) l'énergie, (iii) les TIC, et (iv) les ressources en eau pour la 

sécurité alimentaire.  

Par la suite, le Secrétariat de l'IGAD a organisé une réunion des États membres, tenue à Nairobi 

en décembre 2010, au cours de laquelle a été préparée une feuille de route complète pour le plan 

d'intégration minimum qui permettrait de créer une zone de libre-échange (ZLE) dans la région de 

l'IGAD.  La feuille de route a recommandé la préparation de l'IRIMP, qui a été cité comme facteur 

déterminant pour la réalisation de la ZLE. La préparation de l'IRIMP est très opportune puisque la 

Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECA) a été récemment établie et que tous les États 

membres de l'IGAD ont signé l'accord. La ZLECA vise à accélérer le commerce intra-africain et à 

renforcer la position commerciale de l'Afrique sur le marché mondial en renforçant la voix 

commune et la position unifiée de l'Afrique dans les négociations commerciales mondiales. 

En juin 2013, l'IGAD a demandé le soutien de la Banque africaine de développement (BAD) pour 

développer l'IRIMP. La réponse positive de la BAD a débouché sur le début de la préparation de 

l'IRIMP en mai 2018. Le soutien de la BAD aux initiatives de l'IGAD est conséquent et comprend 

les études sur le corridor Kampala-Djibouti et l'Initiative de l'IGAD pour la résistance aux 
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catastrophes et la durabilité en cas de sécheresse (IDDRSI). La BAD soutient également un certain 

nombre de projets régionaux qui relient les États membres, notamment la construction de la route 

Isiolo-Moyale au Kenya et la réhabilitation de la route Awassa-Moyale en Éthiopie. 

L'IRIMP couvre les infrastructures dans les domaines des transports, des TIC, de l'énergie et des 

ressources en eau transfrontalières. La région de l'IGAD est malheureusement caractérisée par un 

faible patrimoine d'infrastructures, en particulier dans les domaines des transports et de l'énergie, 

ainsi que par le développement insuffisant du secteur des TIC et de l'économie numérique. 

Conjuguée à la pression de plus en plus forte exercée sur les ressources en eau, la productivité et 

la croissance de la région, ainsi que l'intégration régionale, n'ont pas répondu aux attentes. Des 

études ont montré que des infrastructures inadéquates réduisent d'au moins 2 % la croissance 

économique annuelle de l'Afrique. Des infrastructures adéquates permettraient aux entreprises 

africaines de réaliser des gains de productivité qui pourraient atteindre 40 %. 

L'IRIMP contribuera à faciliter l'intégration régionale en comblant les lacunes des politiques et 

stratégies nationales et régionales ainsi qu’en répondant aux besoins en infrastructures dans les 

zones vitales, notamment dans les régions éloignées et pastorales. L'IRIMP orientera le processus 

de mise en œuvre des projets d'infrastructure régionaux prioritaires - constituant la base de 

l'engagement des États membres de l'IGAD en faveur d'un programme commun de 

développement des infrastructures, sous la forme d'une déclaration, ainsi que la base de l'examen 

régulier de sa mise en œuvre. Le programme IRIMP sera mis en œuvre en trois phases : à court 

terme (2020-2025), à moyen terme (2026-2030) et à long terme (2031-2050). 

Il est urgent d'intensifier le développement des infrastructures régionales afin d'accélérer 

l'intégration et le développement régionaux. Le programme IRIMP contribuera à combler les 

principaux déficits en matière d'infrastructures régionales. Cela comprend des projets qui 

répondront aux besoins de la région en matière de transport et d'énergie d'une manière qui 

garantisse un accès facile et abordable pour la population de la région, ainsi que le développement 

durable des ressources énergétiques et hydriques en mettant l'accent sur les sources 

renouvelables. L'IRIMP contribuera à améliorer le partage équitable des ressources en eau entre 

des utilisations concurrentes. L'IRIMP aidera également la région à prendre les mesures 

nécessaires pour étendre et approfondir l'accès à des technologies et services TIC modernes, 

abordables et fiables. 

L'IRIMP se concentre sur la mise en œuvre efficace des projets en identifiant les stratégies de 

financement préférables et pratiques, et en proposant des cadres politiques et institutionnels qui 

assureront la mise en œuvre harmonieuse et sans encombre des projets et des interventions 

identifiés. 

 

S.E. Dr. Workneh Gebeyehu 

Secrétaire exécutif 
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Secteur des transports de l'IRIMP  

Le plan directeur de l'IGAD pour les infrastructures (IRIMP) a été élaboré pour orienter la 

région de l'IGAD dans l'identification de ses priorités pour le développement de ses réseaux 

et services d'infrastructure et leur mise en œuvre au cours de la période 2020 - 2050. L'IRIMP 

couvre quatre secteurs, à savoir les transports, l'énergie, les TIC et les ressources en eau 

transfrontalières, et doit être mis en œuvre en trois phases. 

L'architecture de l'IRIMP est fondée sur une approche par corridors dans laquelle les 

programmes et les projets sont structurés le long des neuf principaux corridors de l'IGAD qui 

desservent la région ou sont censés le faire dans les années à venir.  

Le tableau 1 ci-dessous reprend le portefeuille de projets du secteur des transports dans les 

quatre sous-secteurs au cours des trois phases et leur coût de mise en œuvre estimé. 

Tableau A 1 : Portefeuille de projets du secteur des transports 
Sous-secteur Court terme  (2024) Moyen terme  

(2030) 
Long terme  (2050) Total 

Projets Coût 
US$M 

Projets Coût 
US$M 

Projets Coût 
US$M 

Projets Coût 
US$M 

Routes 23 9,312 23 13,179 7 8,224 53 30,715 

Chemins de fer 4 8,442 5 9,668 21 47,960 30 66,070 

Dépôts intérieurs de 
conteneurs (ICD) 

3 209 2 200 0 0 5 409 

Postes frontières 11 129 2 14 2 40 15 183 

Voies navigables 
intérieures 

4 61 6 3,337 0 0 10 3,398 

Ports maritimes 6 5,041 4 4,200 5 4,680 15 13,921 

Aviation 11 4,737 10 2,734 1 600 22 8,071 

Total 62 27,931 52 33,331 36 61,504 150 122,766 

Parmi les projets prioritaires figurent ceux qui concernent les infrastructures physiques et 

d'autres qui visent à faciliter les transports à travers la mise en place d'instruments politiques, 

juridiques et réglementaires, et à développer les capacités en matière de développement des 

institutions et du capital humain.  

Afin de mettre en œuvre efficacement le programme IRIMP, des instruments ont été 

développés pour orienter l'identification et la priorisation des projets et pour faire avancer 

leur préparation du concept à la clôture financière, où l'investissement est entrepris par le 

preneur approprié en fonction de ses taux de rentabilité économique et financière. 

Le tableau A 2 ci-dessous présente le plan de mise en œuvre de l'IRIMP, y compris la structure 

institutionnelle qui doit être mise en place par l'IGAD, les institutions de gestion des corridors 

des États membres :  
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Tableau A 2 : Plan de mise en œuvre de l'IRIMP  

DOMAINE D'INTÉRÊT ACTION ACTIVITÉS PARTIES 

RESPONSABLES 

DÉLAIS 

Coordination de la 

mise en œuvre de 

l'IRIMP grâce à une 

plate-forme unifiée au 

niveau de l'IGAD et des 

pays 

Création d'une 

unité de 

coordination des 

projets (UCP) 

basée au 

secrétariat de 

l'IGAD.  

L'UCP sera 

composée d'un 

coordinateur de 

programme et de 

4 experts 

sectoriels 

(transport, TIC, 

énergie et eau) - 

avec du personnel 

de soutien et des 

bureaux. 

Coordonner les États membres dans la 

conception de projets transfrontaliers 

Organiser des réunions, des ateliers et 

d'autres événements ; 

Sensibilisation aux questions et procédures 

liées aux projets (secteur public et privé)  

Préparation des plans de travail et des 

documents de travail et maintenance des 

bases de données des projets ; 

Coordination de la mobilisation des 

ressources pour la mise en œuvre des 

projets.  

Promotion/ coordination de la mise en 

place et du fonctionnement des 

institutions de gestion des corridors (CMI) 

Améliorer la connaissance et la 

sensibilisation aux programmes de l'IGAD 

Secrétariat de 

l'IGAD 

Dans un délai de six 

mois après 

l'approbation de 

l'IRIMP 

  

  

Mécanisme 

institutionnel pour la 

gestion des 

programmes/projets 

dans les États 

membres 

Création d'un 

comité national 

de coordination 

multisectoriel 

comprenant tous 

les secteurs 

(transports, TIC, 

énergie, eau) 
 

Révision / alignement des projets 

nationaux IRIMP et des plans de 

développement nationaux 

Comités de coordination sectorielle pour 

examiner et mettre à jour les informations 

relatives au budget et au financement des 

projets 

Améliorer la connaissance et la 

sensibilisation aux programmes de l'IGAD 

États membres Dans un délai de six 

mois après 

l'approbation de 

l'IRIMP 

  

Création de 

comités de 

pilotage sectoriels 

composés de 

hauts 

fonctionnaires. 

  

Pilotage de la mise en œuvre de l'IRIMP  

Fournir des rapports réguliers sur les 

progrès de la mise en œuvre des 

programmes/projets 

Maintenance des bases de données 

nationales des projets 

Lien vers les systèmes de suivi et 

d'évaluation de l’UCP de l'IRIMP 

États membres (Six mois) 

Mise en place 

d'équipes de 

travail/groupes de 

travail techniques 

Révision des termes de référence des 

études  

Traitement des exigences des 

programmes/projets spécifiques 

Secrétariat de 

l'IGAD 

Continu 
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Harmonisation des 

politiques, 

réglementations et 

procédures nationales 

en matière de 

commerce 

transfrontalier et de 

transit entre les États 

membres afin de 

permettre le 

développement de 

projets transfrontaliers 

Aborder les 

domaines dans 

lesquels les 

instruments 

politiques et 

réglementaires 

ainsi que les 

normes et 

procédures 

techniques 

doivent être 

harmonisés dans 

la région de 

l'IGAD  

Identifier les domaines clés dans lesquels 

les instruments politiques et 

réglementaires ainsi que les normes et 

procédures techniques doivent être 

harmonisés dans la région de l'IGAD ; 

Préparer des modèles d'instruments 

politiques, législatifs et réglementaires 

pour adoption par les États membres ; 

Coordonner les États dans la conclusion 

d'accords multilatéraux si nécessaire ; 

Procéder à un diagnostic des corridors en 

ce qui concerne les contraintes liées à la 

facilitation des échanges et élaborer des 

plans d'action de réforme pour les 

corridors en tirant les leçons des bonnes 

pratiques internationales en matière de 

facilitation des échanges ; et 

Sensibiliser le secteur privé dans les États 

membres. 

Secrétariat de 

l'IGAD 

(Entreprendre 

l'examen / l'analyse 

des écarts dans les 

3 mois suivant la 

mise en place du 

comité national de 

coordination 

multisectorielle - 

terminer dans les 

12 mois suivant 

l'examen / l'analyse 

des écarts) 

Mobilisation des 

ressources pour la 

préparation et la mise 

en œuvre des projets 

Mettre en place 

une base de 

données des 

sources 

potentielles de 

financement pour 

différentes 

catégories de 

projets et 

documenter les 

conditions à 

remplir pour 

accéder à ces 

fonds. 

Préparer l'inventaire des projets IRIMP sur 

la base des sources potentielles de 

financement des projets. 

Procéder à la mobilisation de la recherche 

par le biais de forums structurés tels que le 

Forum d'investissement dans les 

infrastructures, de missions auprès des 

partenaires de développement et des 

partenaires de coopération 

Promouvoir des projets susceptibles 

d'intéresser le secteur privé, y compris les 

investisseurs potentiels en PPP 

Secrétariat de 

l'IGAD 

Continu 

Renforcement des 

capacités pour la mise 

en œuvre des projets 

Mise en place de 

programmes de 

renforcement des 

capacités au 

niveau national et 

au niveau du 

secrétariat de 

l'IGAD 

Identification des lacunes en matière de 

capacités humaines et institutionnelles 

Identification des instruments et des 

institutions de formation  

Élaborer le programme et le matériel de 

formation (y compris en ligne) pour les 

parties prenantes. 

Améliorer la communication avec toutes 

les parties prenantes concernées 

Secrétariat de 

l'IGAD 

Continu 
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Suivi et évaluation de 

la mise en œuvre des 

programmes et des 

projets 

Mise en place d'un 

mécanisme de 

suivi et 

d'évaluation (S&E) 

Des systèmes de collecte de données sur la 
mise en œuvre des projets et les flux 
commerciaux le long des corridors doivent 
être développés et adoptés 
 
Mise en place de forums nationaux et 
régionaux pour examiner les performances 

Suivi de l'avancement des plans de travail 
et des projets élaborés 
Évaluation des avantages économiques 
plus larges des investissements dans les 
corridors afin d'en suivre l'impact 

Secrétariat de 

l'IGAD / UCP de 

l’IRIMP 

Long terme et 

continu 
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Chapitre 1 : Introduction à l'IRIMP 

1.1 Objectifs 

Les objectifs du plan directeur de l'IGAD pour les infrastructures régionales (IRIMP) sont les 
suivants :  

i. Développer un cadre stratégique pour le développement des infrastructures et 
l'investissement dans les secteurs des transports, de l'énergie, des TIC et des 
ressources en eau ;  

ii. Faciliter le commerce intra-régional et intercontinental, ainsi que la circulation des 
biens, des services et des personnes à travers les frontières de la région ;   

iii. Soutenir une croissance économique régionale inclusive, résiliente et durable ; et  
iv. Réduire l'isolement et promouvoir l'intégration ainsi que la stabilité régionales  

L'IRIMP vise à stimuler les investissements en matière d'infrastructures dans la région de l'IGAD, 
comme le prévoient les termes de référence (TOR) : "[le] plan directeur pour les infrastructures 
donnera l'occasion aux États membres, aux partenaires de développement, aux investisseurs et 
aux autres parties prenantes de choisir des projets d'infrastructure régionalement approuvés 
et susceptibles d'attirer un financement, afin de les financer, y investir et les soutenir".    

L'IRIMP ne se concentre pas seulement sur les projets mais, également important, souligne la 
nécessité d'investir dans la création de capacités institutionnelles durables afin d'améliorer la 
réalisation et la gestion des investissements à long terme. L'IRIMP vise également à améliorer 
la qualité de la croissance et des investissements en garantissant la prise en compte du 
changement climatique, de l'inclusion sociale (en faisant participer les groupes vulnérables, les 
femmes et les jeunes au processus de développement, de la conception à la mise en œuvre) et 
des choix d'investissement sensibles aux conflits dans la prise de décision et l'exécution des 
projets. 

Le présent rapport a pour objet de présenter les plans et les investissements du secteur des 
transports qui constituent une partie intégrante de l'IRIMP. 

1.2 Le cadre stratégique de l'IRIMP 

Les principaux moteurs institutionnels et politiques du cadre stratégique de l'IRIMP sont les 
suivants : 

▪ L'IRIMP est un outil clé pour opérationnaliser la zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECA) et la Vision 2063 à travers les dispositions institutionnelles des 
Communautés économiques régionales (CER) ; 

▪ L'IRIMP contribuera au processus de planification du PIDA-PAP 2, dont le concept sous-
jacent est de "Promouvoir une approche intégrée et multisectorielle des corridors 
orientée vers l'emploi, sensible au genre et respectueuse du climat, et qui relie les centres 
urbains et industriels aux zones rurales" ; et de façon cruciale, 

▪ L'expression des priorités des États membres de l'IGAD telles qu'elles sont exprimées 
dans les plans nationaux de développement. 
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L'IRIMP définit la réalisation d'infrastructures physiques transfrontalières et la mise en œuvre 
des initiatives de renforcement politique, réglementaire et institutionnel (infrastructure 
économique) qui s'y rapportent, sur la période 2020-2050, avec trois phases de développement 
: 

• Court terme : 2020-2024 

• Moyen terme : 2025-2030 

• Long terme : 2031 - 2050 

Le principe de base qui sous-tend le choix des projets d'infrastructure transfrontaliers pour 
l'IRIMP est la mesure dans laquelle un projet favorise le développement des neuf corridors de 
développement économique qui traversent la région de l'IGAD – Figure 1.1.   

Figure 1 : Corridors économiques potentiels de la région de l'IGAD  

 

L'objectif de l'IRIMP est de développer ces corridors de développement économique potentiels 
afin de maximiser la création d'emplois, de résister au changement climatique, de favoriser la 
dimension humaine et de renforcer le rôle des femmes grâce à un développement des 
infrastructures tenant compte des spécificités des hommes et des femmes.  Une approche 
équilibrée et inclusive a été adoptée, tous les pays et les corridors étant inclus dans le plan de 
développement des infrastructures et le plan d'action.  Le profil sectoriel de l'IRIMP / 
Programme de développement des infrastructures est présenté dans le tableau 1.1.   
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La contribution du secteur des transports au développement des corridors de développement 
économique respectifs fait l'objet du présent rapport. La justification, les priorités 
d'investissement, le financement, la mise en œuvre et les garanties du secteur des transports 
sont décrits dans les sections qui suivent.
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Tableau 1. 1 : Résumé des projets Programme de développement des infrastructures  : Répartition du portefeuille sectoriel 

par phase de mise en œuvre  
Secteur Sous-secteur Court terme (2024) Moyen terme (2030) Long terme (2050) Total 

Projets Coûts $m Projets Coûts $m Projets Coûts $m Projets Coûts $m 

Transports Routes 23 9,312 23 13,179 7 8,224 53 30,715 

Ferroviaire 4 8,442 5 9,668 21 47,960 30 66,070 

Dépôts intérieurs de conteneurs (ICD) 3 209 2 200 0 0 5 409 

Postes frontières 11 129 2 14 2 40 15 183 

Voies navigables intérieures 4 61 6 3,337 0 0 10 3,398 

Ports maritimes  6 5,041 4 4,200 5 4,680 15 13,921 

Aviation 11 4,737 10 2,734 1 600 22 8,071 

Sous-total 62 27,931 52 33,331 36 61,504 150 122,766 

Energie  Oléoduc/gazoduc 3 5,214 5 7,235 0 0 8 12,449 

Interconnexion électrique 6 2,342 6 675 6 2267.5 18 5,285 

Sous-total 9 7,556 11 7,910 6 2267.5 26 17,734 

TIC Liaisons par fibre optique 10 396 4 264 0 0 14 660 

Centre de données 1 173 1 70 0 0 2 243 

Internet Exchange Point (IXP) 2 7 0 0 0 0 2 7 

Sous-total 13 576 5 334 0 0 18 910 

Eaux 

transfrontalières 

Réservoir polyvalent 4 662.65 1 2,000 0 0 5 2,663 

Gestion des aquifères 1 2.7 0 0 0 0 1 2.7 

Sous-total 5 665.35 1 2,000 0 0 6 2,665 

Total général  89 36,728 69 43,575 42 63,772 200 144,075 
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1.3 Champ d'application 

Les rapports sectoriels complètent le cadre stratégique de l'IRIMP et les plans de 

développement des infrastructures articulés autour des principaux corridors de 

développement économique dans la région de l'IGAD.  Le plan sectoriel et les investissements 

connexes ont été élaborés en collaboration avec les États membres afin d'assurer 

l'alignement sur les plans de développement nationaux.  En parallèle, les investissements 

sectoriels ont été développés pour s'aligner sur le processus du PIDA PAP II de l'Union 

africaine.  Les plans sectoriels et les risques ont été "testés" lors de consultations avec le 

comité directeur conjoint de l'IGAD et de consultations avec la société civile et les 

organisations du secteur privé dans le cadre d'une série d'ateliers afin de garantir que 

l'inclusion, la résilience ainsi que les garanties environnementales et sociales sont pleinement 

prises en compte et intégrées dans l'IRIMP. 

1.4 Destinataires 

Les rapports sectoriels sont destinés à être utilisés par les États membres de l'IGAD, et en 

particulier par les ministères, départements et agences responsables du développement du 

secteur, ainsi que par leurs partenaires de développement, pour orienter la planification 

future, la prise de décision en matière d'investissement et les dispositions de financement. 

 



 

 

Chapter One:  

The IRIMP Strategic 

Framework 

Chapitre deux : Contexte 

stratégique du secteur 

des transports et analyse 

de la situation  
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Chapitre 2 : Contexte stratégique du secteur des transports et analyse 

de la situation 

2.1 Moteurs de développement du secteur 

La croissance de l'industrie, du commerce régional et international et le désenclavement des 

zones reculées sont les principaux moteurs des infrastructures de transport et permettent de 

faciliter l'accès et la mobilité des personnes. L'IRIMP vise à garantir une interconnexion 

complète du système d'infrastructure du secteur des transports, permettant la circulation libre 

et efficace des biens, des services et des personnes au-delà des frontières nationales. 

Tous les grands corridors fonctionneront efficacement comme des corridors logistiques, et la 

majorité seront des corridors de développement économique qui attirent les investissements 

et favorisent une croissance durable et résistante. Les principales interventions sont les 

suivantes : 

• Les efforts portent principalement sur la mise en place d'infrastructures de transport 

de qualité et durables afin de combler les lacunes existantes et d'établir un 

environnement favorable aux opérations de transport le long des CDE ; 

• Jeter les bases pour le développement d'un système d'infrastructures et de services de 

transport de qualité qui, à long terme, optimise l'intégration et la concurrence 

modales ; et 

• Exploiter des options de financement intelligentes pour développer les infrastructures 

de transport : mobilisation innovante de ressources provenant de sources nationales, 

régionales et internationales et de la PSP. 

En ce qui concerne les priorités sectorielles, la mise en place de réseaux ferroviaires modernes 

à travers l'expansion dans les zones non desservies et la modernisation des réseaux existants 

délabrés a été adoptée conformément à la décision de l'UA. 

2.2 Prévisions et tendances actuelles 

Selon les prévisions, le secteur des transports devrait connaître une croissance importante 

lorsque les infrastructures seront déployées le long des corridors régionaux et continentaux 

proposés. Le PIDA/PAP 2 devrait reprendre un grand nombre de projets de l'IRIMP dans les 

domaines des transports, de l'énergie et des TIC et apporter la visibilité nécessaire à leur 

adoption et accélérer leur mise en œuvre. 
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2.3 Défis 

Voici quelques-uns des principaux défis auxquels est confronté le secteur des transports et ses 

différents sous-secteurs : 

Tableau 2. 1: Défis du secteur des transports 
Sous-secteur Défis 

Routes  • Des structures institutionnelles faibles et inefficaces caractérisées par un manque de capacité, 
une mauvaise gouvernance d'entreprise et une gestion inefficace ; 

• Manque de capacités institutionnelles et de savoir-faire technique de la part des autres parties 
prenantes concernées, notamment les financiers, les consultants et les entrepreneurs ;  

• Des fonds insuffisants pour le développement et l'entretien des infrastructures routières. Ceci 
n'est pas propre au mode routier mais aussi à presque tous les modes de transport 

• Le développement routier est entravé par des problèmes de droits de passage, ce qui entraîne 
des coûts élevés d'acquisition de terrains pour la construction de routes. Le coût des terrains 
représente donc une part importante du développement des actifs par rapport au montant du 
budget consacré à la construction de routes ;  

• La participation du secteur privé au développement et à la gestion des routes est entravée par 
l'absence de cadres juridiques adaptés permettant de faire participer le secteur privé aux PPP 
et de superviser efficacement leurs opérations ; et  

• Des retards dans la passation des marchés pour la conception, la construction et l'entretien des 
réseaux routiers. 

Chemins de fer  
 

• L'harmonisation des normes techniques pour l'interopérabilité en termes d'infrastructure, de 
normes technologiques et de pratiques d'exploitation.  

• Le financement du développement et de l'entretien des réseaux ferroviaires régionaux 
interconnectés afin de desservir adéquatement la région ; 

• Le manque d'intégration avec les autres modes de transport et d'opérabilité intermodale ; 

• Le renforcement de la politique concurrentielle régionale afin de rendre les services 
concurrentiels en séparant le propriétaire du réseau des opérateurs de services ferroviaires ;- 
L'harmonisation de la politique commerciale et tarifaire pour un transport de marchandises 
dont les revenus couvrent les frais d'exploitation, les frais généraux, les coûts d'investissement 
et assurent un retour sur investissement ;  

• l'harmonisation des politiques, des règles et des réglementations afin de prévenir les obstacles 
aux flux de transport transfrontaliers et/ou de freiner l'intégration commerciale sous-régionale 
; et  

• le développement et l'équipement des écoles de formation ferroviaire dans chaque pays selon 
les normes requises, la création de centres régionaux d'excellence en matière de recherche, 
d'exploitation et de gestion ferroviaires 

Secteur 
maritime  
 

• La faible efficacité des ports entraîne une congestion des postes d'amarrage et des terminaux et 
provoque des retards pour les navires et la livraison des cargaisons ; 

• Des installations de contrepartie inefficaces pour les ports, telles que des infrastructures 
routières et ferroviaires médiocres et des prestataires de services nécessaires pour évacuer ou 
livrer rapidement les cargaisons dans les ports une fois qu'elles sont déchargées ou doivent être 
expédiées ; 

• Le commerce de transit est limité par l'absence d'autres choix de ports en raison de la limitation 
des modes de transport intérieurs tels que les routes, les chemins de fer et les pipelines ; 

• l'insuffisance des investissements dans les infrastructures portuaires, la maintenance des 
équipements et, d'une manière générale, le capital humain nécessaire pour assurer des services 
efficaces ; 

• Les compagnies maritimes nationales, qui appartenaient principalement à l'État et bénéficiaient 
de systèmes de réservation de fret, ont été liquidées ou sont actuellement incapables de 
soutenir la concurrence au niveau mondial ;  

• L'incapacité d'acquérir, d'équiper et d'exploiter des navires en raison des coûts d'investissement 
élevés et de l'absence de réseau mondial permettant aux armateurs locaux d'accéder à des 
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volumes de fret suffisants pour générer des revenus de fret suffisants afin de rentabiliser les 
investissements dans l'exploitation des navires ;  

• Faibles investissements dans les installations de navigation intérieure telles que les ports 
lacustres et fluviaux, le dragage des voies navigables et la fourniture d'aides à la navigation ; et 

• La navigation est limitée par l'impossibilité de dégager les obstacles dans les chenaux fluviaux, le 
réaménagement des méandres, l'élargissement et l'approfondissement du lit des rivières et la 
construction d'écluses de navigation selon les besoins. 

Aviation civile  • Application des accords bilatéraux de services aériens (BASA) qui limitent l'accès au marché 
pour les compagnies aériennes ; 

• Les BASA restrictifs privent les opérateurs de la possibilité de réaliser des économies d'échelle, 
ce qui entraîne des coûts d'exploitation élevés et les empêche de rentabiliser suffisamment 
leurs investissements et de fournir des services durables ; 

• Capitaux à investir dans le développement des aéroports, l'acquisition d'équipements de 
navigation et l'achat des aéronefs ; 

• Manque de capital humain pour gérer l'industrie de manière efficace, de la prestation de 
services aux responsabilités en matière de réglementation et de surveillance ; 

• les conditions imposées par les autorités aéronautiques d'Europe et d'Amérique du Nord en ce 
qui concerne les types d'aéronefs, les normes de sécurité et d'environnement pour les pays en 
développement ; et  

• la revendication de droits de trafic dépassant ceux prévus dans le cadre des accords SAATM de 
l'UA 

2.4 Analyse de l'offre et de la demande 

Avant d'identifier les projets potentiels, une analyse de la demande a été entreprise pour 

déterminer les volumes de trafic qui devraient passer par les différents corridors. Les prévisions 

de la demande ont pris en compte le trafic de base prévu selon une série de taux de croissance 

basés sur les taux de croissance du PIB, associés à un multiplicateur déterminé pour chaque 

pays appartenant à un groupe de pays, tel que prévu par la Banque mondiale. 

Du côté de l'offre, les infrastructures de transport actuelles ainsi que les projets proposés pour 

les années à venir ont été pris en compte. L'inventaire des infrastructures de transport et les 

projets proposés ont été examinés par rapport aux niveaux de trafic pour déterminer 

l'adéquation ou non pour les cinq prochaines années. 

2.5 Analyse/évaluation des écarts 

L'analyse des écarts en matière d'infrastructures de transport consiste à évaluer la capacité des 

infrastructures à répondre à la demande de trafic prévue dans chaque section des corridors de 

l'IGAD au cours des trois phases. Des lacunes sont apparues lorsque la capacité des 

infrastructures de transport existantes et des projets déjà prévus ne pouvait pas répondre à la 

demande de trafic prévue au cours de l'une des trois phases. 

Lorsque des lacunes de capacité ont été identifiées et qu'aucun projet existant dans l'inventaire 

ne permettait de les combler, un nouveau projet a été proposé et affecté à la phase concernée. 

L'évaluation des lacunes a porté sur les secteurs routier et ferroviaire, les postes frontières, les 

ports maritimes et les voies navigables intérieures pour chacun des corridors de l'IGAD. 

Toutefois, en raison du manque de données, la deuxième source (augmentation du volume du 

trafic) n'a pu être estimée que pour cinq des huit corridors, car les données n'étaient pas 

disponibles pour Massawa, Assab, Mogadiscio ou Kismayu.  
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Dans le secteur de l'aviation, les besoins en termes de capacité définis par les autorités 

aéronautiques nationales ont été largement adoptés. Cela s'explique par le fait que le secteur 

de l'aviation a déjà fait l'objet d'études techniques récentes et complètes tenant compte des 

prévisions de la demande de trafic établies par des organisations internationales telles que 

l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et l'Association du transport aérien 

international (IATA), entre autres. 

2.6 Priorités en matière d'intervention 

Afin de mettre en œuvre avec succès les projets IRIMP, des interventions seront nécessaires à 

différents niveaux parmi les Etats, au Secrétariat de l'IGAD. Il pourrait y avoir des interventions 

d'autres CER et de l'UA qui pourraient accélérer le développement des projets. Les 

interventions peuvent être réalisées dans le cadre de l'IGAD et doivent être exercées 

conformément au plan de mise en œuvre proposé et couvrir les domaines suivants 

(i) Mise en place d'une politique harmonisée et d'un cadre réglementaire ; 

(ii) Identification de projets pour établir un consensus entre les États ; 

(iii) Préparation des projets, y compris les études de faisabilité ; 

(iv) Mobilisation des ressources (afin de synchroniser la construction et la mise en service 

des projets transfrontaliers ; et 

(v) Renforcement des capacités (institutionnelles et humaines) 
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Chapter Two:  

Strategic Objectives  

Chapitre trois : 

Cadre stratégique 
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Chapitre trois : Cadre stratégique 

3.1 Vision et stratégie pour le secteur 

Le secteur des transports a pour ambition, d'ici 2050, de disposer d'infrastructures totalement 

interconnectées, permettant la circulation libre et efficace des biens, des services et des 

personnes au-delà des frontières nationales. Tous les grands corridors fonctionneront 

efficacement comme des corridors logistiques, et la majorité seront des corridors de 

développement économique qui attireront les investissements et seront le moteur d'une 

croissance durable et résistante.  

Les objectifs stratégiques seront atteints au fil du temps ; il y a donc trois phases avec des 

objectifs stratégiques spécifiques directement liés aux horizons temporels de l'IRIMP. Ces 

objectifs sont présentés dans le tableau 3.1 ci-dessous 

Tableau 3. 1 : Vision sur les trois phases de l'IRIMP 
Objectifs stratégiques à court 

terme (2020-2024) 
Objectifs stratégiques à moyen terme (2025-

2030) 
Objectifs stratégiques à long terme 

(2031-2050) 

 

Tous les États membres de 
l'IGAD doivent avoir accès à au 
moins un corridor de transport 
pleinement opérationnel 

 

 

Port Soudan, Djibouti et le Nord 
seront des corridors logistiques ; 
tous les liaisons manquantes en 
2019 auront été achevées, les 
ports, les ports secs, les OSBP et 
les infrastructures logistiques 
associées seront opérationnels 

 

 

LAPSSET, Berbera et Massawa 
seront des corridors de 
transport opérationnels ; toutes 
les liaisons manquantes en 2019 
auront été achevées ; les ports 
auront augmenté leur part dans 
le commerce des États membres 
voisins 

Port Soudan, Djibouti et le Nord seront des 
corridors de développement économique à 
part entière, facilitant un commerce intra-
régional et intercontinental efficace, attirant 
les investissements étrangers et favorisant 
une croissance économique durable et 
résistante 

LAPSSET, Berbera et Massawa seront établis 
en tant que corridors logistiques ; des 
infrastructures supplémentaires auront été 
mises en place pour compléter la liaison 
routière initiale ; les infrastructures et services 
logistiques seront développés ; un cadre 
institutionnel (par exemple, une institution de 
gestion des corridors / une autorité de 
développement des corridors) sera mis en 
place pour gérer et développer activement les 
corridors 

 

Les liaisons manquantes seront complétées à 
Mogadiscio, Kismayo et Assab afin qu'elles 
deviennent des corridors de transport 
opérationnels. 

Tous les États membres de l'IGAD 
auront accès à au moins un corridor 
de développement économique 

 

 

Port Soudan, Djibouti, Nord LAPSSET, 
Berbera et Massawa seront des 
corridors de développement 
économique à part entière, facilitant 
un commerce intra-régional et 
intercontinental efficace, attirant les 
investissements étrangers et 
favorisant une croissance 
économique durable et résistante 

 

 

Mogadiscio, Kismayo et Assab seront 
développées, en fonction de la 
demande, selon le modèle de CDE, et 
constitueront au moins des corridors 
logistiques avec un cadre 
institutionnel établi 

Le tableau 3.2 ci-dessous présente les objectifs stratégiques par rapport aux domaines de 

résultats clés identifiés dans le secteur des transports. 

Tableau 3. 2 : Domaines de résultats, objectifs stratégiques  
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Domaine clé de résultats Sous-secteur Objectifs stratégiques 
  

Cadre politique, 
réglementaire et 
institutionnel 

Tous les sous-
secteurs 

Élaborer des politiques, des réglementations et un cadre 
institutionnel harmonisés pour promouvoir les opérations 
transfrontalières/ de transit 
 

Infrastructures physiques 
de transport 
 

Route 
 

Mettre en place des infrastructures de transport routier 
régionales et transfrontalières adéquates    

Chemins de fer  
 

Mettre en place des infrastructures ferroviaires régionales et 
transfrontalières adéquates   

Voies maritimes et 
fluviales 
 

Mettre en place des infrastructures et des installations 
portuaires et fluviales  

Aviation civile 
 

Mettre à disposition des aéroports, des installations de 
navigation aérienne et des moyens de transport aérien 
modernes  

Financement/mobilisation 
des ressources pour la 
mise en œuvre des projets 

Route 
 

Mobiliser des ressources adéquates pour financer des projets 
routiers 

Chemin de fer 
 

Mobiliser les ressources adéquates pour financer les projets 
ferroviaires 

Voies maritimes et 
fluviales  

Mobiliser des ressources adéquates pour financer des projets 
dans le domaine des transports maritimes et fluviaux 

Aviation civile 
 

Mobiliser des ressources adéquates pour financer des projets 
d'aviation civile  

Renforcement des 
capacités 
 

Route 
 

Renforcer les capacités en matière de ressources humaines et de 
capital, ainsi que les institutions du sous-secteur routier  

Chemin de fer 
 

Renforcer les capacités en matière de ressources humaines et de 
capital, ainsi que les institutions du sous-secteur ferroviaire   

Voies maritimes et 
fluviales 
 

Renforcer les capacités en matière de ressources humaines et de 
capital, ainsi que les institutions du sous-secteur des transports 
routiers, maritimes et fluviaux  

Aviation civile 
Renforcer les capacités en matière de ressources humaines et de 
capital, ainsi que les institutions du sous-secteur de l'aviation 
civile  

3.2 Programme de mise en œuvre des infrastructures 

Cette section présente le programme de développement des infrastructures proposé (PDI) 

pour chacun des neuf corridors de l'IGAD : Nord ; Djibouti ; Port Soudan ; LAPSSET ; Berbera ; 

Massawa ; Mogadiscio ; Kismayo ; et Assab. Le secteur de l'aviation civile est présenté 

séparément à la fin.  

Le PDI est présenté sous la forme d'une série de cartes annotées illustrant l'état actuel des 

infrastructures physiques sur le corridor, et les projets d'infrastructures physiques qui sont 

proposés pour chaque période (jusqu'en 2024, en 2030 et en 2050). Chaque carte est suivie 

d'un tableau présentant plus de détails sur chaque projet à mettre en œuvre au cours de cette 

période de planification. Le PDN est également présenté par secteur, plutôt que par corridor, 

dans l'annexe 2.  

La majorité des projets figurant dans le PDI proviennent de l'inventaire 1 des projets IRIMP 

qui a été établi au cours de la première phase du projet. Ces projets ont été examinés et 

 
1 Les fiches techniques de tous les projets figurant dans l'inventaire sont présentées sous pli distinct. 
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évalués par rapport à la demande et à la capacité prévues pour chaque période afin de 

hiérarchiser les investissements. Lorsque des lacunes en matière de capacité ont été 

identifiées et qu'aucun projet existant dans l'inventaire ne permettait de les combler, un 

nouveau projet a été proposé - c'est particulièrement le cas dans la dernière période de 

planification (2031-2050), qui peut être considérée comme une vision à long terme pour le 

développement de chaque corridor.  

Le PDI recommande également des initiatives d'infrastructure économique à mettre en 

œuvre dans trois domaines : 1) les dispositions institutionnelles ; 2) l'harmonisation des 

réglementations et des normes ; et 3) les services logistiques. Ces recommandations sont 

présentées sous forme de tableau selon le programme de développement des infrastructures 

physiques pour chaque corridor. En raison du grand nombre de cartes et de tableaux, le reste 

de ce chapitre est présenté en format paysage. 

Tableau 3. 3 : Résumé des projets du PDI - Répartition du portefeuille sectoriel 

par phase de mise en œuvre  
Sous-secteur Court terme (2024) Moyen terme  

(2030) 
Long terme  (2050) Total 

Projets Coût 
US$M 

Projets Coût 
US$M 

Projets Coût 
US$M 

Projets Coût 
US$M 

Routes 23 9,312 23 13,179 7 8,224 53 30,715 

Chemins de fer 4 8,442 5 9,668 21 47,960 30 66,070 

Dépôts intérieurs de 
conteneurs (ICD) 

3 209 2 200 0 0 5 409 

Postes frontières 11 129 2 14 2 40 15 183 

Voies navigables 
intérieures 

4 61 6 3,337 0 0 10 3,398 

Ports maritimes 6 5,041 4 4,200 5 4,680 15 13,921 

Aviation 11 4,737 10 2,734 1 600 22 8,071 

Total 62 27,931 52 33,331 36 61,504 150 122,766 
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Tableau 3. 4 : Programme de développement des infrastructures : Plan à court terme  (2020-2024) 
 

Projet Coût ($m) Corridor Secteur Catégorie de sous-secteur 

1 Deuxième terminal à conteneurs du port de Mombasa, phase 3 300 Corridor Nord  Transports Port maritime  

2 Autoroute Mombasa - Nairobi 2 180 Corridor Nord Transports Routes  

3 SGR Naivasha -Kisumu (Phase 2B) 3 700 Corridor Nord Transports Chemins de fer  

4 Oléoduc de produits pétroliers entre le Kenya et l'Ouganda (partie ougandaise) 600 Corridor Nord Energie Oléoduc/gazoduc 

5 Autoroute Kampala - Jinja 1 000 Corridor Nord Transports Routes 

6 Autoroute Kampala - Jinja 7 Corridor Nord Transports Routes 

7 Le périphérique extérieur de Kampala 1250 Corridor Nord Transports Routes 

8 Réhabilitation de la voie ferrée à l'écartement étroit entre Tororo et Gulu 40 Corridor Nord Transports Chemins de fer 

9 Centre logistique de Gulu 9 Corridor Nord Transports Dépôt intérieur de conteneurs 

10 Réhabilitation de la route Nimule - Juba 73 Corridor Nord Transports Routes 

11 Réhabilitation des installations portuaires de Jinja 3 Corridor Nord Transports Ports intérieurs et voies navigables 

12 Réhabilitation de la jetée de Kisumu 30 Corridor Nord Transports Ports intérieurs et voies navigables 

13 Réhabilitation des installations de Port Bell 3 Corridor Nord Transports Ports intérieurs et voies navigables 

14 Modernisation des aides à la navigation sur le lac Victoria 25 Corridor Nord Transports Ports intérieurs et voies navigables 

15 Interconnexion Ouganda - Soudan du Sud (400kV) 300 Corridor Nord Enegie Interconnexion électrique 

16 Liaison par fibre optique Juba-Kampala (partie sud-soudanaise) 19 Corridor Nord TIC Câble à fibres optiques 

17 Réservoir d'eau polyvalent transfrontalier de Kocholia  55 Corridor Nord Eau Réservoir polyvalent 

18 Études pour le projet polyvalent de ressources en eau de Nyimur 2 Corridor Nord Eau Réservoir polyvalent 

19 Projet polyvalent de développement des ressources en eau d'Angololo 1,65 Corridor Nord Eau Réservoir polyvalent 

20 Points de Présence (PoPs) transfrontaliers en fibre sous-marine et centre de données 
et installation régionale Smart Hub 

70 Corridor Nord TIC Câble à fibres optiques et centre de 
données 

21 Centre national de données et installations de la ville intelligente de Konza 173 Corridor Nord TIC Centre de données TIC 

22 Terminal de gaz naturel liquéfié (GNL), Demadjorg 2 800 Corridor de Djibouti Transports Port maritime et oléoduc/gazoduc 

23 Pipeline Djibouti-Éthiopie (Initiative de la Corne de l'Afrique) 1 550 Corridor de Djibouti  Energie Oléoduc/Gazoduc 

24 Autoroute de Djibouti - Hol Hol - Ali Sabieh - Galile (Initiative de la Corne de l'Afrique) 129 Corridor de Djibouti  Transports Routes 

25 Poste frontière à arrêt unique de Balho 10 Corridor de Djibouti  Transports Poste frontière  

26 Autoroute Dikhil-Galafi - Djibouti (Initiative de la Corne de l'Afrique) 70 Corridor de Djibouti  Transports Routes  
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27 Poste frontière à arrêt unique de Galafi 10 Corridor de Djibouti  Transports Poste frontière  

28 Poste frontière à arrêt unique Galile/Dewele 10 Corridor de Djibouti  Transports Poste frontière  

29 Autoroute Adama-Awash (Initiative de la Corne de l'Afrique) 540 Corridor de Djibouti  Transports Routes  

30 Autoroute Dima-Raad 40 Corridor de Djibouti  Transports Routes  

31 Poste frontière à arrêt unique Raad/Boma 10 Corridor de Djibouti  Transports Poste frontière  

32 Autoroute Raad-Boma-Kapoeta 336 Corridor de Djibouti  Transports Routes  

33 Deuxième interconnexion de transport d'électricité Ethiopie - Djibouti 230kV 100 Corridor de Djibouti  Energie Interconnexion électrique 

34 Djibouti Africa Regional Express (DARE) 100 Corridor de Djibouti  TIC Câble à fibres optiques 

35 Installation de 681 km de câble à fibres optiques 32 Corridor de Djibouti  TIC Câble à fibres optiques 

36 Phase 2 du projet de réaménagement du terminal de Doraleh 600 Corridor de Djibouti  Transports Port maritime  

37 Poste frontière à arrêt unique de Loyada 10 Corridor de Djibouti  Transports Poste frontière  

38 Point d'échange Internet du Soudan du Sud (IXP) 3 Corridor de Djibouti  TIC Point d'échange Internet (IXP) 

39 Liaison par fibres optiques entre Djibouti et Juba 30 Corridor de Djibouti  TIC Liaison à fibres optiques  

40 Liaison par fibres optiques entre Juba et Kampala 19 Corridor de Djibouti  TIC Liaison à fibres optiques 

41 Aménagement de postes d'amarrage en eau profonde au port d'Osama Digna (Suakin) 500 Corridor du Port Sudan  Transports Port maritime  

42 Autoroute Al Damazin-Kurmuk 40 Corridor du Port Sudan  Transports Routes 

43 Autoroute El Mujlad-Abyei 120 Corridor du Port Sudan  Transports Routes 

44 Autoroute Wau-Gogrial-Abyei 360 Corridor du Port Sudan  Transports Routes 

45 Poste frontière à arrêt unique Metema - Galabat 3,5 Corridor du Port Sudan  Transports Poste frontière  

46 Interconnexion de transport d'électricité entre l'Éthiopie et le Soudan (500KV) 514 Corridor du Port Sudan  Energie Interconnexion électrique 

47 Évaluation et gestion de l'aquifère souterrain transfrontalier de Bagara 2,7 Corridor du Port Sudan  Eau Gestion des aquifères 

48 Phase 2 du port de Lamu : postes d'amarrage 4 à 7 500 Corridor LAPSSET  Transport Port maritime  

49 Autoroute Lamu - Garissa - Isiolo (Initiative de la Corne de l'Afrique) 700 Corridor LAPSSET  Transport Routes  

50 Oléoduc de pétrole brut : Lamu - Soudan du Sud 3 064 Corridor LAPSSET  Energy Oléoduc/gazoduc 

51 Autoroute Isiolo-Lokichar 402 Corridor LAPSSET  Transport Routes  

52 Poste frontière à arrêt unique à Nadapal 10 Corridor LAPSSET  Transport Poste frontière  

53 Route Juba-Torit-Kapoeta-Nadapal 294 Corridor LAPSSET  Transport Routes  

54 Autoroute Modjo - Hawassa 420 Corridor LAPSSET  Transport Routes  
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55 Plusieurs interconnexions de transport d'électricité de 220kV pour alimenter le 
corridor LAPSSET 

232 Corridor LAPSSET  Energy Interconnexion électrique 

56 Câbles à fibres optiques Nadapal - Juba 62 Corridor LAPSSET  ICT Câble à fibres optiques 

57 Dépôt intérieur de conteneurs à Isiolo 100 Corridor LAPSSET  Transport Dépôt intérieur de conteneurs 

58 Conception détaillée des chemins de fer LAPSSET 4000 Corridor LAPSSET  Transport Chemins de fer  

59 Modernisation du port de Berbera, phase 2 341 Corridor de Berbera  Transport Port maritime  

60 Route Berbera - Hargeisa - Kalabaydh-Togachale (Initiative de la Corne de l'Afrique) 35 Corridor de Berbera  Transport Routes  

61 OSBP Togachale 10 Corridor de Berbera  Transport Poste frontière  

62 Port sec de Jigjiga 100 Corridor de Berbera  Transport Dépôt intérieur de conteneurs 

63 Câbles à fibres optiques Berbera - Togochaale 10 Corridor de Berbera  ICT Câble à fibres optiques 

64 Réhabilitation des routes par l'UE 23 Corridor de Massawa  Transport Routes  

65 Réhabilitation de la route entre Adigrat et Zalambessa 10 Corridor de Massawa Transport Routes  

66 Poste frontière à arrêt unique Zalambessa / Serha 10 Corridor de Massawa Transport Poste frontière  

67 Infrastructure OSBP et amélioration de la route frontalière à Aligider 25 Corridor de Massawa Transport Poste frontière  

68 Réhabilitation de la ligne ferroviaire à voie étroite Massawa - Asmara - Aligider et 
amélioration de l'écartement des voies 

702 Corridor de Massawa Transport Chemins de fer  

69 Modernisation de la route Kassala - Aligider - Berentu 10 Corridor de Massawa Transport Routes  

70 Interconnexion électrique Soudan - Erythrée 66kv (partie Erythrée) 8 Corridor de Massawa Energy Interconnexion électrique 

71 Construction de l'autoroute Isiolo - Modogashe - Wajir - El Wak - Rhamu - Mandera 
(Initiative de la Corne de l'Afrique) 

995 Corridor de Mogadiscio  Transport Routes  

72 Barrage polyvalent de la rivière Dawa 604 Corridor de Mogadiscio Water Réservoir polyvalent 

73 Interconnexion Ethiopie - Somalie (500KV) (Initiative de la Corne de l'Afrique) 1188 Corridor de Mogadiscio Energy Interconnexion électrique 

74 Liaison par fibre optique Nairobi - Mogadiscio (partie du Kenya) et point de présence 
(PoP) 

34 Corridor de Mogadiscio ICT Câble à fibres optiques 

75 Point d'échange Internet de la Somalie (IXP) 4 Corridor de Mogadiscio ICT Point d'échange Internet (IXP) 

76 Construction de la route Liboi - Daadab/Hagadera - Garissa (Initiative de la Corne de 
l'Afrique) 

278 Corridor de Kismayo  Transports Routes 

77 Liaison par fibres optiques Garissa - Kismayo (partie kenyane) 20 Corridor de Kismayo TIC Câble à fibres optiques 

78 Construction de l'OSBP de Liboi 20 Corridor de Kismayo Transports Poste frontière  
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79 Marché intégré du transport aérien africain dans le cadre de la mise en œuvre du 
programme du marché unique du transport aérien africain (SAATM) 

8 Aviation civile  Transports Aéroport 

80 Renforcement de la gestion du trafic aérien conformément au plan mondial de 
l'aviation de l'OACI 

4 Aviation civile Transports Aéroport 

81 Aéroport international d'Isiolo 175 Aviation civile Transports Aéroport 

82 Phase 1 de l'agrandissement de l'aéroport international d'Entebbe 70 Aviation civile Transports Aéroport 

83 Construction de l'aéroport international de Malakal 40 Aviation civile Transports Aéroport 

84 Aéroport de Wau 40 Aviation civile Transports Aéroport 

85 Aéroport de Rumbek 40 Aviation civile Transports Aéroport 

86 Mise à niveau de l'aéroport de Pakuba pour en faire un aéroport international 40 Aviation civile Transports Aéroport 

87 Construction d'un nouvel aéroport à Addis-Abeba 4000 Aviation civile Transports Aéroport 

88 Agrandissement des installations du terminal de l'aéroport de Djibouti 100 Aviation civile Transports Aéroport 

89 Construction d'un nouveau terminal à JKIA 220 Aviation civile Transports Aéroport 
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Tableau 3. 5 : Programme de développement des infrastructures : Plan à moyen terme  (2025-2030) 
  Projet Valeur (en 

millions USD) 
Corridor Secteur Sous-secteur 

1 SGR Kisumu - Malaba (Phase 2C) 1,230 Corridor Nord  Transports Chemins de fer 

2 SGR de Malaba - Kampala 2,638 Corridor Nord  Transports Chemins de fer 

3 Construction de nouvelles installations portuaires à Bukasa 180 Corridor Nord  Transports Port intérieur et voies navigables 

4 L'autoroute Dire Dawa-Awash 1,000 Corridor de Djibouti  Transports Routes 

5 Route de Musingo-Tsertenya - Ikotos - Torit 210 Corridor de Djibouti  Transports Routes 

6 Interconnexion Ethiopie - Soudan du Sud (400KV) 235 Corridor de Djibouti  Energie Interconnexion électrique  

7 Interconnexion Ethiopie - Soudan du Sud (230KV) 100 Corridor de Djibouti  Energie Interconnexion électrique 

8 Expansion de la zone franche de Djibouti - Phase 2 3,500 Corridor de Djibouti  Transports Port / Zone franche 

9 Oléoduc du Soudan du Sud - port de Djibouti 5000 Corridor de Djibouti  Energie Oléoduc 

10 Autoroute Loyada - Borema - Hargeisa - Berbera (Initiative de la Corne de 
l'Afrique) 

1096 Corridor de Djibouti  Transports Routes  

11 Autoroute Hargeisa - Burao (Burco) 310 Corridor de Djibouti  Transports Routes  

12 SGR de Port Soudan- Haya -Atbara-Khartoum 1,400 Corridor du Port Soudan  Transports Chemins de fer 

13 SGR de Weldiya-Gondar-Metema - Al Qadaref 2,900 Corridor du Port Soudan  Transports Chemins de fer 

14 Oléoduc Soudan-Éthiopie 300 Corridor du Port Soudan  Energie Oléoduc/gazoduc 

15 Oléoduc Soudan-Soudan du Sud 250 Corridor du Port Soudan  Energie Oléoduc/gazoduc 

16 Poste frontière à arrêt unique Soudan/Soudan du Sud (Renk) 10 Corridor du Port Soudan  Transports Poste frontière 

17 Route Juba-Bor-Malakal-Renk-Frontière du Soudan 200 Corridor du Port Soudan  Transports Routes 

18 Poste frontière à arrêt unique de Kurmuk 10 Corridor du Port Soudan  Transports Poste frontière  

19 Autoroute Asosa-Kurmuk 900 Corridor du Port Soudan  Transports Routes 

20 Amélioration des installations portuaires (Juba, Bor, Malakal et Renk) sur le Nil 
blanc 

900 Corridor du Port Soudan  Transports Port intérieur et voies navigables 

21 Amélioration des installations portuaires à Kosti sur le Nil Blanc 150 Corridor du Port Soudan  Transports Port intérieur et voies navigables 

22 Réhabilitation des installations portuaires sur la rivière Sobat 1804 Corridor du Port Soudan  Transports Port intérieur et voies navigables 

23 Mise à disposition d'aides à la navigation sur le Nil blanc 200 Corridor du Port Soudan  Transports Port intérieur et voies navigables 
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24 El Showak-Kono-Sabarna- El Homara 1200 Corridor du Port Soudan  Transports Routes 

25 El Fasher - Kabkabiya - El Geneina-Adri 900 Corridor du Port Soudan  Transports Routes 

26 Nyala - Rihaid El Birdi - Om Dafuq 900 Corridor du Port Soudan  Transports Routes 

27 Câble à fibre optique de Khartoum - Juba 25 Corridor du Port Soudan  TIC Câbles à fibres optiques 

28 Dragage du chenal fluvial (de Juba à Renk) et réhabilitation de 11 ports et mise en 
place d'aides à la navigation 

102.5 Corridor du Port Soudan  Transports Voies navigables intérieures 

29 Oléoduc de produits pétroliers : du Kenya à l'Éthiopie 885 Corridor LAPSSET  Energie Oléoduc/gazoduc 

30 SGR de Nairobi à Isiolo 1,500 Corridor LAPSSET  Transports Chemins de fer 

31 Oléoduc de pétrole brut : De Jonglei à Nadapal 800 Corridor LAPSSET  Energie Oléoduc/gazoduc 

32 Interconnexion Kenya - Soudan du Sud (220KV) 85 Corridor LAPSSET  Energie Interconnexion électrique 

33 Dépôt intérieur de conteneurs de Moyale 100 Corridor LAPSSET  Transports Dépôt intérieur de conteneurs 

34 Dépôt intérieur de conteneurs de Lokichogio 100 Corridor LAPSSET  Transports Dépôt intérieur de conteneurs 

35 Barrage polyvalent de High Grand Falls 2,000 Corridor LAPSSET  Eau Réservoir polyvalent 

36 Zone économique spéciale de Lamu 500 Corridor LAPSSET  Transports Zone économique spéciale 

37 Points de Présence (PoP) transfrontaliers en fibre sous-marine, centre de données 
et installation intelligente régionale 

70 Corridor LAPSSET  TIC Câble à fibres optiques et centre de 
données 

38 Construction de la route Moyale - Banisa - Rhamu 330 Corridor LAPSSET  Transports Routes 

39 Interconnexion Ethiopie - Somalie (230KV) (Initiative de la Corne de l'Afrique) 40 Corridor de Berbera  Energie Interconnexions électriques 

40 Phase 1 de l'extension du port de Massawa 100 Corridor de Massawa  Transports Ports maritimes   

41 Interconnexion Erythrée - Soudan (230KV) 140 Corridor de Massawa  Energie Interconnexions électriques 

42 Interconnexion Erythrée - Ethiopie (230KV) (Initiative de la Corne de l'Afrique) 75 Corridor de Massawa  Energie Interconnexions électriques  

43 Liaison par fibre optique entre le Soudan et l'Érythrée 10 Corridor de Massawa  TIC Câbles à fibres optiques 

44 Réhabilitation et modernisation du port d'Assab  100 Corridor d’Assab  Transports Ports maritimes  

45 Construction de la route Bure - Assab Port (Initiative de la Corne de l'Afrique) 163 Corridor d’Assab  Transports Routes 

46 Réhabilitation de la route Mellondi - Manda - Bure - Assab 700 Corridor d’Assab  Transports Routes 

47 Réfection et amélioration de l'autoroute Néguele - Filtu - Siftu (Initiative de la 
Corne de l'Afrique) 

393 Corridor de Mogadiscio Transports Routes 

48 Réfection et amélioration de l'autoroute Ginir - Gode - Ferfer (Initiative de la 
Corne de l'Afrique) 

253 Corridor de Mogadiscio  Transports Routes 
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49 Réhabilitation de la route Mogadiscio - Afgooye - Baidoa - Dollow (Initiative de la 
Corne de l'Afrique) 

600 Corridor de Mogadiscio  Transports Routes 

50 Construction de l'autoroute frontalière Aware - Warder - Ferfer /Somalie 
(Initiative de la Corne de l'Afrique) 

764 Corridor de Mogadiscio  Transports Routes 

51 Construction de l'autoroute Kebridahar - Warder - Turdibi /Galdogobi (Initiative de 
la Corne de l'Afrique) 

148 Corridor de Mogadiscio  Transports Routes 

52 Construction de l'autoroute Mogadiscio - Beled weyne - Galkayo (Initiative de la 
Corne de l'Afrique) 

796 Corridor de Mogadiscio  Transports Routes 

53 Construction de l'autoroute Mogadiscio -Jowhar - Beled weyne - Ferfer (Initiative 
de la Corne de l'Afrique) 

338 Corridor de Mogadiscio  Transports Routes 

54 Galkayo - Bossaso 700 Corridor de Mogadiscio  Transports Routes 

55 Route Mogadiscio-Baidoa-Mandera 270 Corridor de Mogadiscio  Transports Routes 

56 Liaison par fibre optique entre Nairobi et Mogadiscio (partie Somalie) et point de 
présence (PoP) à Mogadiscio 

134 Corridor de Mogadiscio  TIC Câbles à fibres optiques 

57 Construction de la route Kismayo - Elwak  681 Corridor de Kismayu  Transports Routes 

58 Construction de l'autoroute Kismayo-Bilis Qooqani - Liboi 327 Corridor de Kismayu  Transports Routes 

59 Liaison par fibre optique Garissa - Kismayo (partie Somalie) et point de présence 
(PoP) à Kismayo 

25 Corridor de Kismayu  TIC Câbles à fibres optiques 

60 Phase 3 de l'agrandissement de l'aéroport international d'Entebbe 161 Aviation civile   Transports Aéroports 

61 Mise à niveau de l'aéroport d'Arua pour en faire un aéroport international 15 Aviation civile   Transports Aéroports 

62 Mise à niveau de l'aéroport de Gulu pour en faire un aéroport international 15 Aviation civile   Transports Aéroports 

63 Mise à niveau de l'aéroport de Hoima pour en faire un aéroport international 100 Aviation civile   Transports Aéroports 

64 Mise à niveau de l'aéroport de Kasese pour en faire un aéroport international 40 Aviation civile   Transports Aéroports 

65 Aéroport international de Lamu  190 Aviation civile   Transports Aéroports 

66 Projet de modernisation de l'aéroport international de Moi 370 Aviation civile   Transports Aéroports 

67 Construction du nouvel aéroport de Khartoum 1200 Aviation civile   Transports Aéroports 

68 Aéroport international de Turkana  143 Aviation civile   Transports Aéroports 

69 Modernisation et agrandissement des installations aéroportuaires à Dire Dawa, 
Semera, Mekele, Gondar, Gambela 

500 Aviation civile   Transports Aéroports 
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Tableau 3. 6 : Programme de développement des infrastructures : Plan à long terme  (2031-2050) 
  Projet Valeur (en millions 

USD) 
Corridor Secteur Sous-secteur 

1 SGR Tororo - Gulu 1,900 Corridor Nord  Transports Chemins de fer 

2 SGR Gulu -Nimule -Juba - Wau 4700 Corridor Nord  Transports Chemins de fer 

3 Autoroute Nairobi - Nakuru 1256 Corridor Nord  Transports Routes 

4 Autoroute Nakuru - Kisumu 1464 Corridor Nord  Transports Routes 

5 Autoroute Kisumu - Busia 968 Corridor Nord  Transports Routes 

6 Autoroute Nakuru - Eldoret - Malaba 2320 Corridor Nord  Transports Routes 

7 Autoroute Malaba - Kampala 1128 Corridor Nord  Transports Routes 

8 Reconversion du SGR de Mombasa - Nairobi en double voie + électrification  100 Corridor Nord  Transports Chemins de fer 

9 Kenya - Ouganda : mise à niveau du côté ougandais à 400kV 520 Corridor Nord  Energie Interconnexion électrique  

10 Expansion du port de Mombasa  380 Corridor Nord  Transports Port maritime   

11 SGR Asayta - Port de Tadjourah  1,300 Corridor de Djibouti  Transports Chemins de fer 

12 SGR Hara Gebeya - Asayta 1,300 Corridor de Djibouti  Transports Chemins de fer 

13 SGR Addis-Abeba - Jimma - Dima - Raad 4,400 Corridor de Djibouti  Transports Chemins de fer 

14 SGR Raad-Boma-Kapoeta 2,400 Corridor de Djibouti  Transports Chemins de fer 

15 Mise à niveau du SGR de Djibouti - Adama pour une double voie / double pile  2000 Corridor de Djibouti  Transports Chemins de fer 

16 Interconnexion de transport d'électricité Djibouti - Somalie 230kV 100 Corridor de Djibouti  Energie Interconnexion électrique 

17 SGR Haya-Kassala-Gedarif - Metema 1,000 Corridor du Port Soudan  Transports Chemins de fer 

18 SGR Gedarif-Sennar-Kosti-Babanusa-Meram 2,000 Corridor du Port Soudan  Transports Chemins de fer 

19 SGR Ad-Damazin - Chemin de fer de Kurmuk 750 Corridor du Port Soudan  Transports Chemins de fer 

20 Chemin de fer Juba-Bor-Malakal-Renk-Frontière du Soudan 4,800 Corridor du Port Soudan  Transports Chemins de fer 

21 SGR Ambo - Nekemte-Asosa-Kurmuk 3,300 Corridor du Port Soudan  Transports Chemins de fer 

22 SGR de Juba-Wau-Meram  5200  Corridor du Port Soudan  Transports Chemins de fer 

23 Interconnexion de transport d'électricité à haute tension Khartoum - Kosti - Renk 
- Malakal - Juba 

111.6 
Corridor du Port Soudan  

Energie Interconnexion électrique 

24 Phase 3 du port de Lamu : postes d'amarrage restants 4,000 Corridor LAPSSET  Transports Ports maritimes  

25 SGR de Lamu à Isiolo 1,500 Corridor LAPSSET  Transports Chemins de fer 

26 SGR d'Isiolo à Moyale 1,600 Corridor LAPSSET  Transports Chemins de fer 

27 SGR Modjo-Awassa-Moyale 6,400 Corridor LAPSSET  Transports Chemins de fer 

28 SGR d'Isiolo à Nakodok/Nadapal 3,900 Corridor LAPSSET  Transports Chemins de fer 

29 SGR Nadapal-Kapoeta-Juba 1,900 Corridor LAPSSET  Transports Chemins de fer 
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30 2ème interconnexion électrique Kenya - Ethiopie 400kv (Initiative de la Corne de 
l'Afrique) 

1115 Corridor LAPSSET  Energie Interconnexion électrique 

31 SGR de Berbera - Dire Dawa 1,800 Corridor de Berbera  Transports Chemins de fer 

32 Berbera - Burao (Burco) - Lascanood - Garowe 600 Corridor de Berbera  Transports Routes 

33 Misrak Gashamo -Bohotle - Quyale - Burao - Berbera 500 Corridor de Berbera  Transports Routes 

34 Phase 2 de l'agrandissement du port de Massawa 100 Corridor de Massawa  Transports Ports maritimes   

35 SGR Mekele - Massawa  2,000 Corridor de Massawa Transports Chemins de fer 

36 Améliorer la capacité du port de Mogadiscio 100 Corridor de Mogadiscio  Transports Ports maritimes   

37 OSBP de Mandera  20 Corridor de Mogadiscio  Transports Poste frontière  

38 OSBP de Ferfer  20 Corridor de Mogadiscio  Transports Poste frontière  

39 Ligne de transport d'électricité Kenya - Somalie (partie Somalie) (Initiative de la 
Corne de l'Afrique) 

192 
Corridor de Mogadiscio  

Energie Interconnexion électrique 

40 Ligne de transport d'électricité Garissa - Wajir - Mandera 220KV 192 Corridor de Mogadiscio  Energie Interconnexion électrique 

41 Améliorer la capacité du port de Kismayo 100 Corridor de Kismayu  Transports Port maritime  

42 Agrandissement d'autres aéroports existants (Port Soudan, El Obeid, Nyala, Al 
Fasha Dongola et Wadi Halfa) 

600 Aviation civile  Transports Aéroport 
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3.3 Besoins de fonds et financement 

La décision de financer des projets d'infrastructure repose sur la question de savoir qui paiera 

les ressources utilisées pour financer ces projets, qu'il s'agisse de fonds publics, de prêts ou 

de capitaux privés. Selon la structure de l'exploitation des actifs créés, le financement pourrait 

être assuré grâce aux recettes provenant des paiements effectués pour l'utilisation de 

l'infrastructure, en tout ou en partie.   

Les projets publics dans des domaines tels que les ports, les aéroports et les routes à péage 

pourraient être financés en totalité par les recettes provenant des tarifs augmentés et en 

partie pour les chemins de fer. Le financement des projets réalisés et financés par le secteur 

privé devrait être assuré par les flux de recettes provenant de l'exploitation des projets. 

Le financement des infrastructures de transport est disponible à partir de nombreuses 

sources allant des allocations du budget d'investissement national, aux prêts et aux 

subventions. Le secteur privé peut également financer des projets d'infrastructure soit 

directement, soit par le biais de PPP, en fonction des rendements attendus et des profils de 

risque des projets. 

Traditionnellement, les gouvernements financent des projets dont la rentabilité économique 

est positive mais pour lesquels le secteur privé manque d'intérêt en raison de la faible 

rentabilité commerciale. Les projets qui sont financés par les gouvernements sont finalement 

financés grâce à un mélange de redevances d'utilisation et de budgets publics. La plupart des 

routes, des chemins de fer, des voies navigables intérieures et des aéroports où le niveau de 

trafic n'est pas assez élevé sont financés par les gouvernements par le biais de ressources 

propres ou d'emprunts. 

Dans les cas où les niveaux de trafic sont élevés et donc les rendements suffisamment élevés, 

le financement peut être assuré par les gouvernements et le secteur privé, tandis que les flux 

de recettes provenant des redevances d'utilisation financeront les remboursements des 

fonds utilisés. Cela est possible dans le cas des ports, des aéroports et des tronçons routiers 

à fort trafic, dans lesquels le secteur privé peut investir directement ou par le biais de PPP et 

percevoir des redevances portuaires ou des péages auprès des utilisateurs, selon le cas. 

3.4 EIES, résilience au changement climatique et mesures de sécurité 

Les transports peuvent être à l'origine de problèmes environnementaux, notamment la 

pollution et le changement climatique, en raison de la construction d'infrastructures et de 

l'énergie utilisée pour alimenter les équipements de transport. Le choix des modes de 

transport entre le chemin de fer et la route en termes de pollution est souhaitable car le train 

émet moins de pollution grâce aux carburants à base de carbone et pourrait être électrifié.  

Les transports posent également des problèmes de sécurité, en particulier sur la route, où les 

accidents font des blessés et des morts. Les problèmes de sécurité se posent également dans 

le transport maritime et dans l'aviation civile et doivent être pris en compte dès la conception 

et par le biais d'une surveillance efficace pendant les phases opérationnelles. 
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Il est donc important que, lors du développement des infrastructures, les études de faisabilité 

tiennent compte de l'EIES, de l'impact du changement climatique et de la sécurité, afin que 

les facteurs externes négatifs puissent être atténués. 

3.5 Risques 

La mise en œuvre réussie des projets IRIMP peut être entravée par divers risques qui peuvent 

survenir avant, pendant ou après leur exécution. Ces risques peuvent être internes ou 

externes aux projets. Les risques internes peuvent être liés à des fautes ou omissions 

commises lors de la préparation des conceptions techniques, de la structuration financière et 

de la passation de marchés avec des entrepreneurs incompétents pour la construction et la 

supervision. 

Ces risques internes pourraient être atténués en veillant à ce que les études et les conceptions 

des projets tiennent compte de tous les éléments indispensables concernant les éventuelles 

externalités, notamment les impacts environnementaux et sociaux, les réinstallations, les 

indemnisations. En outre, la passation de marchés avec des entrepreneurs pour la 

conception, la construction et la supervision doit être effectuée avec la rigueur et la diligence 

nécessaires.  Enfin, il convient de renforcer les capacités du personnel du client qui s'occupe 

de la passation des marchés et de l'administration du projet, et de mettre en place des 

systèmes détaillés de contrôle de qualité. 

Les risques externes résultent de divers facteurs et sont externes à un projet spécifique. Il 

s'agit notamment des risques liés aux pays, principalement en raison de la situation politique, 

économique ou financière des pays. Les risques externes peuvent être dus au non-respect par 

les pays des accords ou des instruments adoptés aux niveaux bilatéral ou multilatéral, ce qui 

peut inclure le non-respect de leurs obligations réglementaires telles que la délivrance de 

licences, de permis et d'exonérations fiscales lorsque celles-ci sont prévues dans la mise en 

œuvre des projets. 

Les risques externes peuvent être atténués par les pays en assurant la paix par la préservation 

de l'ordre public, le respect des obligations réglementaires et la conformité aux engagements 

pris aux niveaux bilatéral et multilatéral qui renforcent la prévisibilité du climat des affaires. 
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Chapitre quatre :  

Plan d'action 
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Chapitre quatre : Plan d'action 

4.1 Projets dans le cadre du plan d'action 

Le plan d'action détaillé de l'IRIMP, qui comprend des projets choisis selon les critères de 

hiérarchisation, est présenté ci-dessous. Chacun des projets énumérés est présenté dans la 

fiche de projet. 

Tableau 4. 1 : Projets dans le cadre du plan d'action IRIMP 
 Projet  Secteur  Sous-secteur  Coût 

(US$ M) 
Corridor Pays  

1 Réhabilitation de la route Juba - 
Nimule 

Transports Routes 73 Nord Soudan du Sud 

2 Autoroute Kampala - Jinja  Transports Routes 1,000 Nord Ouganda 

3 SGR de Kisumu - Malaba (Phase 
2C)  

Transports Chemins de fer 1,230 Nord Kenya 

4 SGR de Malaba - Kampala Transports Chemins de fer 2,638 Nord Ouganda 

5 Autoroute Djibouti Ville – Hol Hol 
– Ali Sabieh – Galile  

Transports Routes 129 Djibouti Djibouti 

6 Route de Raad – Boma – Kapoeta  Transports Routes 336 Djibouti Soudan du Sud  

7 Amélioration de l'autoroute El 
Mujlad - Abyei 

Transports Routes 120 Port 
Soudan  

Soudan 

8 Modernisation de l'autoroute 
Wau - Gorgrial - Abyei 

Transports Routes 360 Port 
Soudan  

Soudan du Sud   

9 Port LAPSSET Phase 2 Transports Port 1,760 LAPSSET Kenya 

10 Autoroute d'Isiolo - Lokichar Transports Routes 402 LAPSSET Kenya 

11 Amélioration de la route Juba - 
Torit - Kapoeta - Nadapal 

Transports Routes 294 LAPSSET Soudan du Sud   

12 Poste frontière de Togochaale et 
modernisation des routes 

Transports Route / Poste 
frontière  

50 Berbera Somalie 

13 Marché unique du transport 
aérien en Afrique 

Transports Aviation civile     8 N/A Tous  

4.2 Plan de mise en œuvre 

Un plan de mise en œuvre de l'IRIMP a été préparé, proposant les mécanismes de coordination, 
y compris la mobilisation des ressources et les dispositions institutionnelles. Les hypothèses 
clés suivantes ont été formulées pour la mise en œuvre de l'IRIMP : 

i. Les projets d'infrastructure physique dans le cadre de l'IRIMP seront mis en œuvre par 
les États membres ; 

ii. La coordination sera assurée au niveau du corridor par une institution de gestion du 
corridor (CMI) ; et 

iii. Le secrétariat de l'IGAD assurera la supervision, le plaidoyer et servira de facilitateur 
dans les discussions avec les bailleurs de fonds, les IFI et les institutions multilatérales, 
y compris les autres CER et l'UA, ainsi que dans la recherche d'un consensus entre les 
États membres 

Le tableau 4.2 ci-dessous reprend le plan proposé pour la mise en œuvre de l'IRIMP. 
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Tableau 4. 2 : Plan de mise en œuvre de l'IRIMP 

DOMAINE D'INTÉRÊT ACTION ACTIVITÉS RESPONSABLES DÉLAIS 

Coordination de la mise en 

œuvre de l'IRIMP grâce à 

une plate-forme unifiée au 

niveau de l'IGAD et des 

pays 

Création d'une 

unité de 

coordination des 

projets (UCP) basée 

au secrétariat de 

l'IGAD.  

L'UCP sera 

composée d'un 

coordinateur de 

programme et de 4 

experts sectoriels 

(transport, TIC, 

énergie et eau) - 

avec du personnel 

de soutien et des 

bureaux. 

• Coordonner les États membres 

dans le développement de 

projets transfrontaliers 

• Organiser des réunions, des 

ateliers et d'autres 

événements ; 

• Sensibilisation aux questions 

et procédures liées aux projets 

(secteur public et privé)  

• Préparation des plans de 

travail et des documents de 

travail et maintenance des 

bases de données des projets ; 

• Coordination de la 

mobilisation des ressources 

pour la mise en œuvre des 

projets.  

• Promotion/ coordination de la 

mise en place et du 

fonctionnement des 

institutions de gestion des 

corridors (CMI) 

• Améliorer la connaissance et 

la sensibilisation aux 

programmes de l'IGAD 

Secrétariat de 

l'IGAD 

Dans un délai de 

six mois après 

l'approbation de 

l'IRIMP 

  

  

Mécanisme institutionnel 

pour la gestion des 

programmes/projets 

dans les États membres 

Création d'un 

comité national de 

coordination 

multisectoriel 

comprenant tous 

les secteurs 

(transports, TIC, 

énergie, eau)  

• Révision / alignement des 

projets nationaux IRIMP et des 

plans de développement 

nationaux 

• Comités de coordination 

sectorielle pour examiner et 

mettre à jour les informations 

relatives au budget et au 

financement des projets 

• Améliorer la connaissance et la 

sensibilisation aux programmes 

de l'IGAD 

États membres Dans un délai de 

six mois après 

l'approbation de 

l'IRIMP 

  

Création de 

comités de pilotage 

sectoriels 

• Pilotage de la mise en œuvre de 

l'IRIMP  

États membres (Six mois) 
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composés de hauts 

fonctionnaires. 

• Fournir des rapports réguliers 

sur les progrès de la mise en 

œuvre des programmes/projets 

• Maintenance des bases de 

données nationales des projets 

• Lien vers les systèmes de suivi 

et d'évaluation de l'UCP de 

l'IRIMP 

Création d'équipes 

techniques et de 

groupes de travail 

• Examiner les termes de 

référence des études  

• Traitement des exigences 

des programmes/projets 

spécifiques 

Secrétariat de 

l'IGAD 

Continu 

Harmonisation des 

politiques, 

réglementations et 

procédures nationales en 

matière de commerce 

transfrontalier et de 

transit entre les États 

membres afin de 

permettre le 

développement de projets 

transfrontaliers 

Aborder les 

domaines dans 

lesquels les 

instruments 

politiques et 

réglementaires 

ainsi que les 

normes et 

procédures 

techniques doivent 

être harmonisés 

dans la région de 

l'IGAD 

• Identifier les domaines clés 

dans lesquels les 

instruments politiques et 

réglementaires ainsi que les 

normes et procédures 

techniques doivent être 

harmonisés dans la région de 

l'IGAD ; 

• Préparer des modèles 

d'instruments politiques, 

législatifs et réglementaires 

pour adoption par les États 

membres ; 

• Coordonner les États dans la 

conclusion d'accords 

multilatéraux si nécessaire ; 

• Effectuer un diagnostic des 

contraintes liées à la 

facilitation des échanges 

dans les corridors et 

élaborer des plans d'action 

pour la réforme des 

corridors en tirant les leçons 

des bonnes pratiques 

internationales en matière 

de facilitation des échanges ; 

et 

• Sensibiliser le secteur privé 

dans les États membres. 

Secrétariat de 

l'IGAD 

(Entreprendre 

l'examen / 

l'analyse des 

écarts dans les 3 

mois suivant la 

mise en place du 

comité national de 

coordination 

multisectorielle - 

terminer dans les 

12 mois suivant 

l'examen / 

l'analyse des 

écarts) 
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Mobilisation des 

ressources pour la 

préparation et la mise en 

œuvre des projets 

Créer une base de 

données des 

sources 

potentielles de 

financement pour 

diverses catégories 

de projets et 

documenter les 

conditions d'accès 

à ces fonds. 

• Préparer l'inventaire des 

projets IRIMP sur la base des 

sources potentielles de 

financement des projets. 

• Entreprendre la mobilisation 

de la recherche par le biais 

de forums structurés tels 

que le Forum 

d'investissement dans les 

infrastructures, les missions 

auprès des partenaires de 

développement et des 

partenaires de coopération 

• Promouvoir des projets 

susceptibles d'intéresser le 

secteur privé, y compris les 

investisseurs potentiels en 

PPP 

Secrétariat de 

l'IGAD 

Continu 

Renforcement des 

capacités pour la mise en 

œuvre des projets 

Mise en place d'un 

programme de 

renforcement des 

capacités au niveau 

national et au 

niveau du 

secrétariat de 

l'IGAD 

• Identification des lacunes en 

matière de capacités 

humaines et institutionnelles 

• Identification des 

instruments et des 

institutions de formation  

• Élaborer le programme et 

fournir le matériel de 

formation (y compris en 

ligne) pour les parties 

prenantes. 

• Améliorer la communication 

avec toutes les parties 

prenantes concernées 

Secrétariat de 

l'IGAD 

Continu 

4.3 Projets prioritaires et alignement au PIDA 2 

Les projets de transport prioritaires ont été téléchargés sur un portail de l'IGAD qui a été 

développé conformément à la structure de la base de données de l'AID, sous le même format 

que le PIDA.  

Lors de la préparation du PIDA/PAP2, l'IGAD a proposé certains des projets prioritaires. Dans le 

secteur des transports, la plupart des projets présentés par l'IGAD ont été présélectionnés pour 

être examinés par le comité directeur du PIDA. 
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4.4 Environnement favorable, dispositions institutionnelles et développement des 

capacités 

Un environnement propice au développement des infrastructures de transport et à la 

fourniture de services le long des corridors transfrontaliers est une condition sine qua non dans 

un environnement régional. Un tel environnement nécessite une harmonisation régionale des 

régimes politiques et réglementaires avec des instruments de facilitation clairs qui sont 

élaborés et adoptés par les acteurs concernés dans toute la région.  

Il est également nécessaire de disposer de normes communes pour améliorer l'interopérabilité 

des réseaux ferroviaires transfrontaliers, les normes relatives aux dimensions des véhicules 

routiers et aux limites de charge à l'essieu ainsi que l'application des réglementations et normes 

internationales en matière de sécurité et de pollution de l'environnement dans le transport 

maritime et l'aviation civile. 

L'adoption de cadres et de structures institutionnelles similaires dans toute la région est 

également bénéfique pour favoriser l'élaboration de normes communes, l'échange de 

connaissances et le détachement d'experts pour la formation et le partage d'expériences. 

Enfin, il serait très bénéfique que le renforcement des capacités soit géré au niveau régional, 

car cela permettra aux pays de réduire la duplication des installations d'apprentissage en tirant 

parti des institutions de formation existantes qui ont progressivement développé leurs 

capacités. Le partage des institutions de formation stimulerait également le développement de 

centres d'excellence qui seraient spécialisés dans des domaines spécifiques et dispenseraient 

des formations sur une base régionale. 

4.5 Facteurs clés pour la réussite et indicateurs clés de performance (KPI) 

Il existe de nombreux facteurs en faveur du secteur des transports pour faciliter le 

développement des infrastructures physiques et la fourniture des services attendus pour la 

région de l'IGAD. Voici quelques-uns des principaux facteurs de réussite : 

• Les pays membres de l'IGAD partagent des plates-formes communes pour discuter des 

transports au sein de l'IGAD et d'autres institutions telles que le COMESA, l'AFCAC, 

l'UA, l'OMI et l'OACI ; 

• Le sous-secteur routier dispose d'institutions spécialisées dans le développement et 

l'entretien des routes qui partagent des instruments communs dans le cadre du SSATP 

et des associations régionales existantes ; 

• Les ports de l'IGAD sont membres de l'Association de gestion portuaire pour l'Afrique 

orientale et australe (PMAESA) et échangent des données dans le secteur portuaire ; 

• Il existe un intérêt accru dans le secteur portuaire pour le développement par le biais 

de PPP comme dans les cas de Djibouti ; Berbera et Mogadiscio ; 
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• Les opérateurs ferroviaires de l'IGAD sont membres de l'Union africaine des chemins 

de fer qui partage des informations sur les chemins de fer ; 

• Le sous-secteur de l'aviation a reçu une attention accrue de la part des CER par le biais 

de leurs propres programmes de libéralisation du transport aérien et de l'UA par le 

biais de la SAATM ; et 

• Le financement des infrastructures de transport dans la région de l'IGAD est une priorité 

pour la Banque africaine de développement, la Banque mondiale et divers partenaires 

de développement 

En ce qui concerne les KPI, il est possible d'évaluer les performances des différents sous-

secteurs au moyen d'indicateurs standard déjà établis dans le cadre d'instances internationales, 

notamment en ce qui concerne les ports, les chemins de fer et l'aviation civile. Les corridors 

disposent également de KPI spécifiques en ce qui concerne les performances modales et 

intermodales et l'impact des projets de transport peut être évalué à l'aide de ces KPI.  

Enfin, en termes de KPI pour le développement et la mise en œuvre des projets, la région de 

l'IGAD peut développer des KPI suivant le modèle adopté par le PIDA/PAP dans son tableau de 

bord contenu dans son portail PIDA. 

4.6 La stratégie de mise en œuvre de l'IRIMP 

La mise en œuvre des projets d'infrastructure physique qui composent l'IRIMP sera assurée par 

les États membres, coordonnée au niveau du corridor par une institution de gestion du corridor 

(CMI), le secrétariat de l'IGAD assurera la supervision et la promotion. 

La coordination sera essentielle dans les interactions avec les IFI et les institutions 

multilatérales, y compris les autres partenaires de coopération et les bailleurs de fonds. La 

coordination sera également nécessaire pour parvenir à un consensus entre les États membres, 

ainsi qu'avec les autres CER et l'Union africaine. 

Rôle du secrétariat de l'IGAD 

Tel qu'indiqué ci-dessus, le rôle du secrétariat de l'IGAD dans la mise en œuvre des projets 

d'infrastructures physiques portera sur le plaidoyer, par exemple la promotion du plan d'action 

lors des forums d'investisseurs, la commande d'études de faisabilité pour démontrer la viabilité 

financière, la garantie que les projets figurent dans les plans de niveau continental tels que le 

PIDA, etc. et la recherche de consensus pour garantir l'alignement des objectifs et des priorités 

des États membres. Dans l'avenir immédiat, jusqu'à ce que des CMI soient établis pour les 

corridors (à l'exception du corridor Nord qui a déjà établi la NCTTCA), le secrétariat de l'IGAD 

jouera également le rôle de coordination.  
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L'IGAD a un rôle important à jouer dans l'harmonisation des politiques et des réglementations 

afin de créer un environnement propice à l'investissement dans chacun des quatre secteurs, et 

pour éliminer les barrières non tarifaires au commerce.  

Étant donné le degré élevé de chevauchement entre l'IGAD et les autres CER en ce qui concerne 

les corridors, il est recommandé que, dans la mesure du possible, le secrétariat de l'IGAD 

adopte des politiques, des stratégies et des systèmes efficaces déjà opérationnels dans d'autres 

CER, et que les réglementations, les procédures et les systèmes douaniers soient également 

harmonisés avec les autres CER. Cela permettra d'accélérer l'intégration de l'IGAD dans l'accord 

tripartite et dans la zone de libre-échange continentale africaine élargie. L'adoption du système 

virtuel de facilitation du commerce du COMESA (CVTFS), qui sera utilisé dans tous les corridors 

de l'IGAD, en est un bon exemple.  

De même, pour les corridors qui recoupent plus d'une CER, il peut être judicieux qu'une CER 

autre que l'IGAD joue le rôle principal de supervision et que l'IGAD prenne un statut 

d'observateur - c'est particulièrement le cas pour les corridors qui traversent des États 

membres en dehors de l'IGAD (c'est-à-dire le corridor Nord). Toutefois, même lorsque l'IGAD 

n'est pas la principale CER, le secrétariat peut toujours jouer un rôle de plaidoyer, en particulier 

pour des projets spécifiques mis en œuvre dans les États membres de l'IGAD (par exemple, la 

route Nimule-Juba). 

Rôle des institutions de gestion des corridors (CMI) 

Comme nous l'avons vu au chapitre 1 (section 1.3), le développement de corridors de 

développement économique (CDE) réussis a le plus souvent été impulsé par un CMI, qui a pour 

mandat de coordonner les investissements le long du corridor au nom des gouvernements 

nationaux (par exemple, le corridor de développement de Maputo et le corridor de Walvis Bay). 

Les CMI sont établis par un traité multilatéral signé par les pays qui composent le corridor, ce 

traité définit l'accord sur les rôles et les responsabilités du CMI.   

L'accord de transit et de transport du corridor nord (NCTTA), par exemple, définit 11 protocoles 

sur les domaines stratégiques de coopération régionale relatifs aux : Installations portuaires 

maritimes ; Routes et installations ; Contrôles et opérations douanières ; Documentation et 

procédures ; Transport de marchandises par voie ferroviaire ; Transport de marchandises par 

route ; Transport de marchandises par voies navigables intérieures ; Transport par pipeline ; 

Transport multimodal de marchandises ; Manutention de marchandises dangereuses et 

mesures de facilitation pour les agences de transit ; Commerçants et employés.  

Une fois mis en place, les CMI seront chargés de coordonner toutes les décisions 

d'investissement, d'exploitation et de maintenance pour les projets d'infrastructure physique 

liés au corridor, ainsi que les investissements dans les infrastructures économiques, 

notamment la logistique, les ZES, les ressources naturelles, etc. et la suppression des obstacles 

au commerce, notamment les barrages routiers, les contrôles inefficaces aux frontières, les 

ponts-bascules, etc. Le CMI adoptera les recommandations du secrétariat de l'IGAD sur 

l'harmonisation des politiques et des réglementations afin d'assurer l'harmonisation de tous 

les corridors de la région et, à terme, de la zone couverte par l'accord tripartite.   
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Afin de garantir que le CMI représente les intérêts de tous les États membres et n'agit pas 

séparément en fonction d'objectifs de développement déterminés au niveau national, l'organe 

le plus élevé sera le Conseil des ministres, où chaque ministère concerné de chaque État 

membre sera représenté, et qui sera responsable de toutes les décisions du CMI. En dessous 

du Conseil des ministres siège le Comité exécutif composé des secrétaires généraux des mêmes 

ministères, et en dessous du Comité exécutif se trouvent les groupes de travail ou les comités 

chargés de formuler des recommandations sur les activités du CMI à l'intention du Comité 

exécutif.  

L'organe d'exécution du CMI sera un Secrétariat permanent composé de personnel employé 

par le CMI et basé en permanence en un seul lieu (souvent la ville portuaire du corridor) qui est 

responsable de la mise en œuvre de toutes les décisions et activités déterminées par le Comité 

exécutif et approuvées par le Conseil des ministres. Selon les recommandations, le Secrétariat 

permanent devrait disposer d'une unité chargée du suivi et de l'évaluation des activités du CMI, 

ainsi que de la collecte régulière de données sur les performances du corridor, et d'une unité 

chargée d'apporter assistance et soutien aux États membres dans la mise en œuvre des projets.  

Le CMI peut être financé à partir de trois sources : les redevances perçues auprès des 

utilisateurs des infrastructures de corridors, la contribution des États membres et les 

éventuelles contributions des bailleurs de fonds. Il est prévu à terme que les ressources des 

États membres soient de plus en plus mises en commun et que l'unité de soutien aux projets 

prévoie de jouer un rôle de plus en plus actif dans la mise en œuvre des projets d'infrastructures 

physiques. À court et moyen terme, cependant, les États membres seront responsables de la 

mise en œuvre des projets, coordonnée par le CMI. Dans un délai plus court, le CMI pourrait 

assumer la responsabilité de l'entretien des infrastructures de corridors, en supposant que tous 

les frais d'utilisation soient mis en commun et mis à la disposition de ce dernier. 

Rôles des États membres 

Si les décisions concernant les projets à mettre en œuvre (hiérarchisation et ordonnancement, 

identification de nouveaux projets) devraient relever de la compétence du CMI, une fois établi, 

la mise en œuvre des projets restera du ressort des différents États membres, qui seront 

également chargés d'organiser le financement ou de conclure des accords de financement pour 

les projets, selon le cas.  

Les projets IRIMP seront mis en œuvre par les agences nationales, par exemple les autorités 

routières, les autorités portuaires, les sociétés de transport d'électricité, etc., l'unité de soutien 

aux projets du CMI jouant un rôle de coordination, en particulier pour les projets 

transfrontaliers impliquant deux États membres ou plus dans la région. 


